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ARTICLE 13 TER

Supprimer l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’alinéa 2 de l’article 13 ter a pour objet d’obliger à désigner un responsable de la protection 
animale dans tous les abattoirs.

Si une telle mesure part d’une bonne intention, elle n’en est pas néanmoins dénuée de bon sens. En 
effet, dans la majorité des abattoirs de France, le respect des animaux est une question primordiale 
qui se trouve au cœur de l’activité même de la structure. Elle fait peser un soupçon déplacé sur ces 
établissements.
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Alors que les abattoirs bénéficient déjà d’une mauvaise presse, ajouter davantage de contraintes par 
la désignation d’un responsable de la protection animale ne modifiera en rien le comportement des 
fraudeurs et ne permettra pas de mettre en valeur le bon travail effectué par ceux qui respectent les 
animaux.

Il convient donc de supprimer cette disposition superfétatoire, tout en laissant, en revanche, le soin 
aux employés « lanceurs d’alerte » de pouvoir bénéficier de la protection apportée par la loi Sapin 
2.


